PROCES-VERBAL DE LA SEANCE 

DU CONSEIL MUNICIPAL

DU MARDI 23 FEVRIER 2010 A 18 H 30

MAIRIE DE TROUY

L’an deux mille dix le vingt trois février à dix huit heures trente le conseil municipal s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, Maire.

Etaient présents : Mmes et MM. Gérard SANTOSUOSSO, Didier GEORGES, , Roland GOGUERY, Patrick SÉGAUD, Thierry JOUANIN, Francis DINOCHEAU, Henri BIGNELL, Corinne CHARLOT, Stéphanie DEDION, Jean-Marie FERRARE, Anne-Marie FERREIRINHO, Solange HUGUEL, Stéphanie LHOSTE, Olivier MAUPETIT, François MILLET, Bernadette PANAUD, Eric THIANT
Etait absente :
Mme Annie COPIN

Etaient excusées : 
Mmes Valérie BOUTEVILLAIN, Nadine MOREAU, Béatrice RATELET 


MM. Didier GUICHARD,  Gérard GUÉRIN

Ont donné Pouvoir :
Valérie BOUTEVILLAIN à Corinne CHARLOT



Nadine MOREAU à Solange HUGUEL



Béatrice RATELET à Thierry JOUANIN



Didier GUICHARD à Gérard SANTOSUOSSO



Gérard GUERIN à Roland GOGUERY 
lesquels forment la majorité des membres en exercice.

Madame Stéphanie DEDION a été nommée secrétaire de la séance
ORDRE DU JOUR

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 19 JANVIER 2010

INFORMATIONS DIVERSES
1- Calendrier des manifestations et réunions pour 2010
2- Plan urgence en cas de pollution atmosphérique : compte rendu de la réunion thématique du 7/01/2010

3- Recueil des actes administratifs 

AFFAIRES GENERALES 

1. Marchés publics :
· Rendu compte de l’attribution de MAPA conformément à la délégation du conseil municipal au maire :

· Marché N° 24-2009 : missions SPS, CTC et forage dans le cadre de l’opération « construction de nouveaux locaux pour le personnel technique »

· Marché N° 03-2010 : prestations de sondage dans le cadre de l’opération « construction de nouveaux locaux pour le personnel technique »

· Marché N° 01-2010 : étude et conception du projet « d’aménagement de deux entrées de ville de TROUY (au Bourg) » 
· Changement des seuils et délibérations en découlant.
· Bilan 2009 des marchés publics

2. Actions de solidarité pour le peuple Haïtien : 

a. Engagement de la Ville via l’association « les enfants d’ici et d’ailleurs »

b. Proposition de  l’AMF  de centraliser des dons
3. Présentation des avant-projets définitifs avec plan de financement prévisionnel

· Sécurisation, mise aux normes et extension de l’espace Jean-Marie TRUCHOT
· Construction de nouveaux locaux pour le personnel technique
4. DASRI : accord de principe pour assurer la continuité du service par voie conventionnelle avec la ville de BOURGES

LA SOLIDARITE ET LES FINANCES (Budgets et CCAS) 
Adjoint délégué : Didier GEORGES

1. Débat d’orientation budgétaire 2010

2. Décision relative à une procédure contentieuse engagée en raison de loyers impayés par le locataire du local commercial tenant lieu d’épicerie et appartenant à la ville de TROUY 

LES GENERATIONS (Ram, enfance, familles, écoles, intergénérationnel, 3ème âge) Adjoint délégué : Béatrice RATELET

1. Fixation des taux de rémunération des agents saisonniers pour 2010.

2. Approbation des conventions avec l’IGESA, le GIAT, et les partenaires dans le cadre des séjours du centre de loisirs.
DEVELOPPEMENT DURABLE (communication, PLU)

Adjoint délégué : Roland GOGUERY

1. Action pédibus

LE PERSONNEL ET LE MATERIEL LOGISTIQUE

Conseiller délégué : Gérard GUERIN
1. Renouvellement pour 6 mois d’un contrat suite à la prolongation d’une mise en disponibilité

____________________________________________

Avant d’aborder l’ordre du jour de la séance du conseil municipal, Monsieur le maire prie Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux de bien vouloir excuser l’envoi tardif de la préparation du conseil municipal et demande si cet incident est susceptible de nuire au bon déroulement de la séance de ce soir. Aucun conseiller ne manifeste un quelconque mécontentement et estime que la séance peut avoir lieu normalement. Monsieur le Maire remercie l’assistance pour sa compréhension.
APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA PRECEDENTE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 19 JANVIER 2010 :
Monsieur le maire demande à Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux s’ils ont des observations à faire. En l’absence de remarque, le procès-verbal est adopté à l’unanimité.

INFORMATIONS DIVERSES

Calendrier des manifestations et réunions pour 2010

Le calendrier est remis aux conseillers municipaux pour information.

Plan d’urgence en cas de pollution atmosphérique : 
Compte rendu de la réunion thématique du 7/01/2010

Dans le cadre de l’élaboration du plan de circulation d’urgence en cas de pollution atmosphérique de Bourges, une réunion thématique « adaptation de l’offre de transport en commun » a eu lieu le 7 janvier dernier. 

Monsieur le maire invite le conseil municipal à prendre connaissance du relevé de décisions de cette séance de travail qui leur a été communiqué.
Recueil des actes administratifs

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que conformément au code général des collectivités territoriales, les communes de 3 500 habitants et plus, sont tenues de publier tous les trimestres un recueil des actes administratifs (arrêtés, délibérations et décisions réglementaires). 
Ce recueil doit être mis à la disposition du public à la mairie et à la maire annexe. 
Le public doit être informé de cette mise à disposition. 
La diffusion du recueil peut être effectuée.
Compte tenu de ces dispositions, Monsieur le maire, sur proposition de la Direction Générale des Services, propose le système suivant :
· A compter du 1er janvier 2010, le recueil des actes administratifs de la Ville de TROUY sera publié et diffusé  tous les trimestres.  
Il sera mis à la disposition du public à la mairie et à la mairie annexe. 
Le recueil est consultable sur place et pourra également être diffusé selon les modalités suivantes :
Par voie électronique
Le recueil sera mis en ligne sur le site Internet de la Ville de TROUY www.villedetrouy est donc téléchargeable gratuitement

Par support papier

Le recueil pourra être partiellement ou totalement reproduit pour être délivré sur support papier. Dans ce cas, le nombre d’exemplaires délivré sera soumis aux tarifs des photocopies en vigueur. 
Délibération adoptée à l’unanimité :
Vu l’article R2121-10 du Code Général des Collectivités territoriales portant sur la publication et la diffusion trimestrielles du recueil des actes administratifs ;
Considérant que la Ville de TROUY en tant que collectivité territoriale de 3 500 habitants et plus, est soumise aux dispositions de l’article susvisé ;

Vu l’obligation d’assurer la publication et la diffusion du recueil des actes administratifs auprès du public comme il se doit,
Entendu les propositions des services présentées par Monsieur le maire,

Le conseil municipal délibère

· A compter du 1er janvier 2010, le recueil des actes administratifs de la Ville de TROUY sera publié et diffusé  tous les trimestres.  
· Il sera mis à la disposition du public à la mairie et à la mairie annexe. 

· Le recueil  sera consultable sur place et pourra également être diffusé selon les modalités suivantes :

Par voie électronique
Le recueil sera mis en ligne sur le site Internet de la Ville de TROUY www.villedetrouy est donc téléchargeable gratuitement.
Par support papier
Le recueil pourra être partiellement ou totalement reproduit pour être délivré sur support papier. Dans ce cas, le nombre d’exemplaires délivré sera soumis aux tarifs des photocopies en vigueur au moment de la demande.
TARIFS POUR LE PUBLIC (rappel délibération du 24-11-09 fixant les tarifs 2010) :
Photocopie A4 – A3 : Recto 

 
0,21 €

Photocopie A4 - A3 : Recto - Verso 

0,31 € 

AFFAIRES GENERALES 

Marchés publics 
Rendu compte de l’attribution des MAPA conformément à la délégation du conseil municipal au maire :

Marché N° 24-2009 : missions SPS, CTC dans le cadre de l’opération « construction de nouveaux locaux pour le personnel technique »
Marché N° 03-2010 : prestations de sondage dans le cadre de l’opération « construction de nouveaux locaux pour le personnel technique »

Monsieur le maire rappelle le programme inhérent à la « construction de nouveaux locaux pour le personnel technique » :

Dans sa première phase dite « privée »
· une tranche ferme : construction de locaux pour le personnel des services techniques, un atelier garage, une aire de stationnement et de manœuvre
· une tranche conditionnelle : un auvent

La durée des travaux de cette première phase est estimée à 6 mois.

Dans sa deuxième phase dite « publique » 
· une tranche A : réalisation de places de stationnements publics avec aménagement paysager,
· une tranche B : réfection de la voirie et enfouissement des réseaux.
Le déroulement des travaux de cette opération nécessite des missions SPS, CTC et des prestations de sondage, d’où les marchés MAPA qui suivent :
CONSULTATION N° 24-2009

 PROCEDURE ADAPTEE 
MISSION SPS
SEUIL ESTIME DU MARCHE : 



Inférieur à 4 000 € HT

PROCEDURE DE PUBLICITE RETENUE : 


Consultation écrite : lettre 

DATE DE CONSULTATION DES CANDIDATS :

23-12-2009
DATE DE REMISE DES PLIS :



22-01-2010
NOMBRE DE CANDIDATS CONSULTES :


CINQ
PLIS  REÇUS :






CINQ
	NOM DES CANDIDATS 
	TOTAL HT MISSION SPS 
	OBSERVATIONS
	CLASSEMENT

	CABINET VERLIAT
	1 700 €
	
	4

	BUREAU VERITAS 
	4 875 €
	
	6

	DEKRA
	1 620 €
	
	2

	BCE CHENU
	1 685 €
	
	3

	SOCOTEC
	2 450 €
	
	5 

	APAVE
	1 350 €
	2ème proposition : 900 € HT
	1


COMMENTAIRES :

Compte-rendu des négociations éventuelles : néant. 
Néanmoins, dans le cadre de la négociation de la mission CTC, L’APAVE a revu sa proposition de mission SPS à la baisse.
Motivation du choix : offre la plus avantageuse économiquement
CRITERES DE SELECTION

Pas de critères particuliers en raison de la définition réglementaire des missions obligatoires.
ATTRIBUTION DU MARCHE

L’offre de L’APAVE est retenue pour un montant de 900.00 € HT soit 1076.40 € TTC
DATE DE SIGNATURE DU MARCHE PAR LE MAIRE
: le 9-02-2010

NOTIFICATION
Des refus aux entreprises écartées  le 28-01-2010 en lettre recommandée avec AR 


Du marché au titulaire retenu envoi le 09-02-2010  en recommandé avec AR 

ORDRE DE SERVICE
Le marché doit commencer  au démarrage des travaux de l’opération « construction de locaux pour le personnel technique »

DUREE 
Délai du Marché : 4 à 6 mois

CONSULTATION N° 24-2009

PROCEDURE ADAPTEE

 MISSION CTC
SEUIL ESTIME DU MARCHE : 
Inférieur à 4000 € HT
PROCEDURE DE PUBLICITE RETENUE :
Consultation écrite : lettre 
DATE DE CONSULTATION DES CANDIDATS :
1ère consultation 23-12-2009


2ème consultation 26-01-2010
DATE DE REMISE DES PLIS :
1ère consultation 22-01-2010

2ème consultation 05-02-2010
NOMBRE DE CANDIDATS CONSULTES :
TROIS

PLIS  REÇUS :
TROIS 

	NOM DES CANDIDATS 
	1ère consultation  
	2ème consultation
	CLASSEMENT

	BUREAU VERITAS 
	De 2 560 à 3 120
	2 050
	1

	SOCOTEC
	3 800
	2 645
	3

	APAVE
	2 650
	2 150
	2


COMMENTAIRES :

Compte-rendu des négociations éventuelles : une 2ème consultation a été effectuée par écrit afin de réajuster les missions retenues par rapport au projet, notamment exclusion de la notion d’ERP au profit de locaux de travail d’où une mission différente.
Motivation du choix : offre la plus avantageuse économiquement
CRITERES DE SELECTION

Pas de critères particuliers en raison de la définition réglementaire des missions obligatoires.
ATTRIBUTION DU MARCHE

L’offre du BUREAU VERITAS est retenue pour un montant de 2 050 € HT soit 2 451.80 € TTC
DATE DE SIGNATURE DU MARCHE PAR LE MAIRE : le 22-02-2010
NOTIFICATION
Des refus aux entreprises écartées  le 09-02-2010 en lettre recommandée avec AR 


Du marché au titulaire retenu envoi le 22-02-2010 en recommandé avec AR 

ORDRE DE SERVICE

Le marché doit commencer  au démarrage des travaux de l’opération « construction de locaux pour le personnel technique »
DUREE 

Délai du Marché : 4 à 6 mois
CONSULTATION 03-2010

 PROCEDURE ADAPTEE - PRESTATIONS DE SONDAGE

SEUIL ESTIME DU MARCHE : 
Inférieur à 4000 € HT
PROCEDURE DE PUBLICITE RETENUE : 
Consultation écrite : lettre
DATE DE CONSULTATION : 
25/01/2010
DATE DE REMISE DE L’OFFRE :
05/02/2010

CANDIDAT consulté : un seul, GEOCENTRE
	Phase « Privée »
	Phase « publique »
	TOTAL

	Tranche ferme
	Tranche conditionnelle
	Tranche A
	Tranche B
	OPERATIONS 

ISOLEES
	OPERATIONS

CONSOLIDEES

	3 129 € HT
	334 € HT
	1 570 € HT
	1 820 € HT
	6 700 € HT 
	5 800 € HT


ATTRIBUTION DU MARCHE
L’offre de GEOCENTRE  est retenue pour un montant de 3 129 € HT soit 3 742.28 € TTC Tranche Ferme de la Phase privée
DATE DE SIGNATURE DU MARCHE PAR LE MAIRE : le 10/02/2010
NOTIFICATION
Du marché au titulaire retenu envoyé le 12/02/2010 en recommandé avec AR 

Décision adoptée à l’unanimité portant sur l’attribution des marchés 24-2009, 03-2010 portant sur les missions et prestations SPS, CTC et de forage inhérentes à l’opération de construction de nouveaux locaux pour le personnel technique de la Ville  :
Vu l’opération « construction de nouveaux locaux pour le personnel technique de la Ville de TROUY » dont la maîtrise d’œuvre a été attribuée à Franck AUPIC, Architecte Atelier R 1+1, par délibération du 24 novembre 2009 ;
Considérant que le déroulement des travaux nécessite l’exécution des missions SPS, CTC et de prestations de sondage ;

Vu le code des marchés publics ;

Vu les consultations écrites réalisées selon la procédure adaptée ;

· du 23/12/2009 portant sur la « MISSION SPS» auprès de cinq bureaux ou cabinets  habilités,  

· du 23/12/2009 portant sur la « MISSION CTC» auprès de trois bureaux ou cabinets  habilités,  

· du 25/01/2010 portant sur la «prestation sondage » auprès de GEOCENTRE,  

Vu l’analyse des offres ;

Monsieur le maire rend compte auprès du conseil municipal de l’attribution des missions et prestations susvisées 
· à L’APAVE  pour un montant 
de 900 € HT au titre de la MISSION SPS
· au BUREAU VERITAS pour un montant 
de 2 050 € HT au titre de la MISSION CTC

· à GEOCENTRE pour un montant 
de 3 129 € HT au titre des sondages Tranche 

Ferme
Le conseil municipal prend acte de l’attribution de la mission SPS à L’APAVE pour un montant HT de 900 €, de la mission CTC au Bureau VERITAS pour un montant HT de 2 050 € et des prestations de sondage à Géocentre pour un montant HT de 3 129 €, ces décisions étant prises conformément à la délibération du conseil municipal du 23/10/08 alinéa 4 permettant à Monsieur le maire  « De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et accords cadres d’un montant inférieur à 193 000 HT, ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5%, lorsque ces crédits sont inscrits au Budget ».

Marché N° 01-2010 : étude et conception du « projet d’aménagement de deux entrées de ville de TROUY (au Bourg) »

Monsieur le maire rappelle le programme inhérent au « projet d’aménagement de deux entrées de ville de TROUY (au Bourg) » :


Mise en place de deux projets d’aménagement d’entrée de ville du Bourg de TROUY dans des délais rapides :
1. Route de Plaimpied : RD 31 avec intégration de places de stationnement pour le cimetière ;
2. Rue du Grand Chemin : RD 73 dans le sens BOURGES / TROUY au croisement du chemin des Coudres.

L’objectif de ces deux projets est de signaler, matérialiser et renforcer la sécurité routière en entrée de Bourg en intégrant des aménagements paysagers de préférence.

Ces deux projets s’inscrivent dans le cadre du contrat d’agglomération de Bourges Plus et bénéficient à ce titre d’un financement encadré comportant notamment une date butoir de remise de dossiers techniques et financiers : 13-11-2010.

La définition de ces projets nécessite des compétences spécifiques.  La ville a donc décidé de procéder à la présente consultation auprès de quatre prestataires (bureaux d’études et architectes) en vue de recourir à un marché de maîtrise d’œuvre. 

Ce marché doit en effet permettre 
· la définition d’un avant projet en vue de sa  présentation au conseil général s’agissant de routes départementales, 
· la préparation du DCE pour la procédure de la consultation, 
· l’analyse des offres,  
· le suivi des chantiers.

La ville bénéficie également des conseils et de l’assistance de la Direction Départementale du Territoire dans le cadre de  l’assistance technique fournie par les services de l’Etat pour des raisons de solidarité et d’aménagement du territoire dit « ATESAT ».

CONSULTATION N° 01-2010 - PROCEDURE ADAPTEE

Etude et conception du projet d’aménagement de 2 entrées 
de la Ville de TROUY bourg

SEUIL ESTIME DU MARCHE : 
Inférieur à 20 000 € HT

PROCEDURE DE PUBLICITE RETENUE
Consultation écrite : lettre 

DATE DE CONSULTATION DES CANDIDATS :
Consultation 08-01-2010

DATE DE REMISE DES PLIS :
29/01/2010
NOMBRE DE CANDIDATS CONSULTES :
QUATRE

PLIS  REÇUS :
QUATRE
	CANDIDATS CONSULTES ayant soumissionné
	Propositions

TAUX d’honoraires
	Classement

Note

	BE ICA Patrick BOURCIER SANCOINS 
	6 % du montant HT de l’enveloppe prévisionnelle des travaux
	1

17.5/20

	ROUTES ET VRD CONCEPT 

JP RAMAUGÉ VASSELAY
	18 400 € HT comprenant

 
	3

14/20

	ATELIER 1+1

F. AUPIC

BOURGES
	5 % du montant HT de l’enveloppe prévisionnelle des travaux estimé à 240 000 € HT soit 12 000 € HT sans les frais éventuels de relevés géomètre Taux variable si travaux inférieurs à 140 000 € HT
	2

16/20

	BE AUA Eve PELLAT PAGé

BOURGES
	7.91 % du montant HT compte tenu du programme prévisionnel 
	2

16/20


COMMENTAIRES :

Compte-rendu des négociations éventuelles : néant

Motivation du choix : offre la plus avantageuse économiquement
CRITERES DE SELECTION

Capacités professionnelles de l’entreprise




04

Valeur technique de l’offre






10

Etendue des prestations

Respect des délais

Qualité de présentation du dossier

Qualité d’écoute et d’assistance


Intégration de critères environnementaux



Taux d’honoraires



06


ATTRIBUTION DU MARCHE

L’offre du BUREAU ICA  est retenue pour un taux de 6% sur l’enveloppe prévisionnelle des travaux non encore déterminée.
DATE DE SIGNATURE DU MARCHE PAR LE MAIRE : le 22/02/2010
NOTIFICATION
Des refus aux entreprises écartées  le 09-02-2010 en lettre 
recommandée avec AR 


Du marché au titulaire retenu envoi le 22/02/2010 en lettre 
recommandée avec AR 

ORDRE DE SERVICE :
Le marché doit commencer dès le mois de mars 2010
DUREE :
Délai du Marché : non défini
Décision adoptée à l’unanimité portant attribution du marché de maîtrise d’œuvre       N° 01-2010:
Vu la délibération du 15 décembre 2009 par laquelle le conseil municipal a approuvé les projets d’aménagements paysagers de deux entrées de TROUY bourg ;
Vu le code des marchés publics ;

Vu la consultation écrite du 8/01/2010 auprès de deux bureaux d’études et deux architectes  habilités selon la procédure adaptée ;
Vu l’analyse des offres ;

Monsieur le maire rend compte auprès du conseil municipal de l’attribution de mission de maîtrise d’œuvre susvisée au bureau d’études ICA pour un taux de 6 % de l’enveloppe prévisionnelle HT des travaux.
Les honoraires seront donc définis selon l’estimation des travaux par le maître d’œuvre.
Le conseil municipal prend acte 
· de l’attribution du marché de maîtrise d’œuvre N° 01-2010 portant sur « l’étude et conception du projet d’aménagement de 2 entrées de la Ville de TROUY bourg » à Monsieur Patrick BOURCIER, représentant le Bureau d’études ICA sis à SANCOINS au taux de 6 % du montant prévisionnel HT des travaux, cette décision étant prise conformément à la délibération du conseil municipal du 23/10/08 (modifiée par délibération du 23-02-2010) alinéa 4 permettant à Monsieur le maire  « De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et accords cadres d’un montant inférieur à 193 000 HT, ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5%, lorsque ces crédits sont inscrits au Budget ».

Modification des seuils pour les marchés publics et délibérations en découlant
Monsieur le Maire présente le point soumis à délibération : 

Délibération portant actualisation des seuils des marchés publics adoptée à l’unanimité
Vu la circulaire du 29 décembre 2009  et le décret du 2009-1702 du 30 décembre 2009  portant notamment sur le montant des seuils de passation des Marchés Publics ;

Considérant que ces nouveaux seuils sont en vigueur depuis le 1er janvier 2010 ;
Vu l’arrêt du conseil d’Etat du 10/02/2010 portant annulation des dispositions du décret du 19/12/08 qui relevait de 4 000 € à 20 000 € le seuil en deçà duquel un marché public peut être passé sans publicité et sans concurrence préalable. 
Considérant que cette annulation prendra effet à compter du 1er mai 2010 ; 
Considérant l’ensemble de ces modifications des seuils applicables aux marchés publics ;
Vu le règlement interne de la Ville de TROUY relatif aux marchés à procédure adaptée dit MAPA ;
Monsieur le maire indique qu’il y a lieu de prendre en considération ces nouveaux seuils et d’actualiser en conséquence le règlement interne de la Ville ;

Le conseil municipal, prend acte des nouveaux seuils tel que suit :
	TRAVAUX

	Seuil
	Marché inférieur à 4 000 € HT
(au lieu de 20 000 € HT)


	Pour les marchés à partir de 4 000 € HT

(au lieu de 20 000 €HT)

Jusqu’à un montant inférieur de 4 845 000 € HT

(au lieu de 5 150 000 € HT)
	Au-delà de

4 845 000 € HT

(au lieu de 5 150 000 € HT)



	Procédure
	Pas de procédure particulière 
	Procédure dite adaptée 

et obligation de publicité BOAMP à partir de 90 000 € HT 
	Procédures formalisées conformément au Code des Marchés Publics



	FOURNITURES ET SERVICES

	Seuil
	Marché inférieur à 4 000 € HT

 (au lieu de 19 999 € HT)


	Pour les marchés à partir de 4 000 € HT (au lieu de 20 000 €HT)

Jusqu’à un montant inférieur de 193 000  € HT 
(au lieu de 206 000 € HT)
	Au-delà de

193 000 € HT

(au lieu de 206 000 € HT)



	Procédure
	Pas de procédure particulière 
	Procédure dite adaptée 

et obligation de publicité BOAMP à partir de 90 000 € HT 
	Procédures formalisées conformément au Code des Marchés Publics




Précise que 
· les seuils de 193 000 € HT et 4 845 000 € HT sont applicables dès à présent ;
· le seuil de dispense de procédure reste fixé à 20 000 € HT jusqu’au 30 avril 2010 ;
· le seuil de dispense de procédure sera fixé à 4 000 € HT à compter du 1er mai 2010. 

Il  y a lieu également de modifier l’alinéa 4 de la délibération du 23/10/08 par laquelle le conseil municipal délègue à Monsieur le maire certaines de ces attributions.

Délibération adoptée à l’unanimité qui abroge et remplace la délibération du 23/10/08
Vu l’article L 2122-2 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’article L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’article 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la proposition de Monsieur le maire qui souhaite pouvoir traiter les affaires urgentes et importantes dans de bonnes conditions et avec efficacité,

Le conseil municipal

· DECIDE de déléguer au maire certaines de ces attributions ainsi fixées :

1°) D’arrêter et de modifier l’affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux.

2°) De fixer, dans la limite de plus ou moins 50% des tarifs en vigueur au moment de la prise de décision, les tarifs de droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et d’une manière générale, des droits prévus au profit de la Commune qui n’ont pas un caractère fiscal.

3°) De procéder, dans les limites des prévisions budgétaires dûment votées par le Conseil Municipal, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget et de passer à cet effet les actes nécessaires et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts dont le réaménagement de la dette,  y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre des dispositions mentionnées au III de l’article L1618-2 et au a de l’article L2221-5-1, sous réserve des dispositions c du même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires.

4°) De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et accords cadres d’un montant inférieur à  193 000 € HT, ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5%, lorsque ces crédits sont inscrits au Budget. 

5°) De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas douze ans.

6°) De passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y afférentes  

7°) De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux.

8°) De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières.

9°) D’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions, ni de charges.

10°) De décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 500 €.

11°) De fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de justice et experts.

12°) De fixer, dans les limites de l’estimation des services fiscaux (domaines) le montant des offres de la Commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes.

13°) De décider de la création de classes dans les établissements d’enseignement.

14°) De fixer les reprises d’alignement en application d’un document d’urbanisme.

15°) D’exercer, au nom de la Commune, les droits de préemption définis par le Code de l’Urbanisme, que la Commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l’exercice de ces droits à l’occasion de l’aliénation d’un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l’article l 213-3 de ce même code, dans les conditions que fixe le Conseil Municipal, à savoir : sous réserve de l’avis des commissions municipales de l’Harmonie de la Cité (Urbanisme) et des Finances. La commission Urbanisme sera chargée d’examiner le projet motivant l’exercice du Droit de Préemption Urbain et la commission Finances vérifiera les moyens financiers permettant l’exercice du DPU.

16°) D’intenter au nom de la Commune les actions en justice ou de défendre la Commune dans les cas urgents, nécessaires et dûment motivés par le respect des lois et règlements en vigueur et notamment de se constituer partie au nom de la Commune ;

17°) De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux en cas d’urgence et dans le respect des procédures de constat, de responsabilité et de capacités budgétaires.

18°) De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum de 150 000 € autorisé par le conseil municipal. 

En cas d’absence de Monsieur le Maire et sur le fondement de l’article L 2122-23, Didier GEORGES adjoint à la commission des Finances, et Didier GUICHARD adjoint à la commission « Harmonie de la Cité » sont habilités et autorisés à prendre toute décision dans les mêmes conditions de montant et de durée.

Prend acte que :

▪ Le Maire ne pourra pas, sauf point précédent, subdéléguer ces attributions à un adjoint ou à un conseiller sans que le Conseil Municipal l’y ait expressément autorisé.

▪ Si le Maire est empêché, le Conseil Municipal sera le seul compétent pour prendre une décision relative aux affaires ayant fait l’objet d’une délégation.

▪ Les décisions prises par le Maire dans le cadre d’une délégation du Conseil, seront soumises aux mêmes règles que celles qui s’appliquent aux délibérations de l’assemblée communale (les décisions du Maire devront donc être portées au registre des délibérations).

▪ Les délégations susvisées données au Maire par le Conseil Municipal le sont pour la durée de son mandat.

▪ Le Maire devra rendre compte au Conseil Municipal, à chacune de ses réunions obligatoires, des décisions qu’il aura prises sur délégation.

Bilan 2009 marchés publics 
Délibération adoptée à l’unanimité portant sur le bilan 2009 des marchés publics :

Conformément à l’article 133 du nouveau Code des Marchés Publics, la personne publique (Maire, Président du Conseil Général...) doit publier au cours du premier trimestre de chaque année une liste des marchés conclus l’année précédente ainsi que le nom des attributaires. 

Cette liste doit être établie dans les conditions définies par un arrêté du Ministre chargé de l’économie : marchés supérieurs à 4 000 € HT attribués en 2009.
Le présent bilan qui a été communiqué à l’assistance sera affiché en mairie et publié sur le site Internet de la Ville de TROUY.

Actions de solidarité pour le peuple Haïtien 
Engagement de la Ville via l’association « Les enfants d’ici et d’ailleurs »

Point informatif

Monsieur le maire informe Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux que la Ville de TROUY avait décidé de soutenir l’action de l’association « les enfants d’ici et d’ailleurs » représentés par des administrées de TROUY, par la mise à disposition à titre gratuit de l’espace Jean-Marie TRUCHOT en vue d’y organiser une soirée avec repas dont les bénéfices seront intégralement reversés au peuple Haïtien.
Or, faute de participants, cette manifestation initialement programmée le SAMEDI 27 FEVRIER 2010  est annulée.
Proposition de  l’AMF  de centraliser des dons

Point informatif

Monsieur le maire porte à la connaissance de Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux la lettre de l’association des maires du Cher en date du 29-01-2010, qui se propose de centraliser tous les éventuels dons pour soutenir le peuple  Haïtien sévèrement frappé par le séisme du 12 janvier dernier. Ces dons seront sous formes de fonds destinés à la reconstruction d’Haïti.
Présentation des avant-projets définitifs 
avec plan de financement prévisionnel

Construction de nouveaux locaux pour le personnel technique

Sécurisation, mise aux normes et extension 
de l’Espace Jean-Marie Truchot
Monsieur le Maire rappelle les projets dont la maîtrise d’œuvre a été confiée 
· à l’Atelier R 1+1 Franck AUPIC pour la construction de nouveaux locaux pour le personnel technique d’une part,

· et au  BE BARBEAU pour le projet de sécurisation, mise aux normes et extension de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT, d’autre part,
Ces projets ont été étudiés en commission et fait l’objet de concertation. Ces derniers arrivent à l’étape de l’élaboration du document appelé avant-projet définitif « APD ».
Au préalable de soumettre la validation de l’APD au conseil municipal, des réunions de présentation ont été programmées

· Le vendredi 19 février à 14 h : projet de sécurisation, mise aux normes et extension de l’espace Jean-Marie TRUCHOT.
· Le jeudi 18 février à 18 h 30 : projet de construction de nouveaux locaux pour le personnel technique.
A l’issue de ces deux réunions, les plans des APD ont été arrêtés.

Le conseil municipal est donc invité ce soir pour chacun des projets susvisés à 

· approuver uniquement l’APD qui permet notamment la préparation du permis de construire.

Lors de la séance du conseil municipal du 30/03/2010 consacrée au vote des budgets primitifs 2010, il sera présenté au conseil municipal :
· les plans de financement prévisionnels en découlant : certaines estimations devant encore être affinées et des financements doivent être appréhendés ;

· les ajustements des contrats de maîtrise d’œuvre par application du taux sur le montant HT estimé des travaux lorsque ce dernier s’avère nettement supérieur aux prévisions initiales.
Les DCE : dossier de consultation des entreprises en vue d’une mise en concurrence conformément au code des marchés publics seront présentés aux séances du conseil du 2ème trimestre 2010, selon l’état d’avancement des dossiers.

Aussi, pour permettre une présentation complète des projets, les maîtres d’œuvre ont-ils été invités à la séance du conseil municipal de ce soir pour présenter les plans et répondre aux questions des élus.

1/ Présentation du projet 

« Construction de nouveaux locaux pour le personnel technique »

Monsieur le Maire donne la parole à Franck AUPIC, architecte, maître d’œuvre de l’opération « Construction de nouveaux locaux pour le personnel technique », lequel présente à l’assistance via une projection, les différents plans du projet, à savoir

· la situation du terrain,
· l’implantation du bâtiment sachant que l’ancienne forge sera démolie, 
· la conception extérieure : ensemble clôturé, sécurisé avec prévision de stationnements privés.
· la conception intérieure du bâtiment : 3 bureaux, des vestiaires femmes et hommes, une salle de réunion avec une kitchenette, un atelier, un garage. 
Il est également mis en évidence les critères environnementaux qui ont été intégrés au projet :

· Bâtiment basse consommation : exposition sud pour favoriser l’apport solaire et limitation des ouvertures côté nord, matériau bois privilégié, triple vitrage, récupération eaux …
Aux questions posées par Monsieur François MILLET concernant le mode de chauffage d’une part et l’accessibilité aux personnes ou personnel handicapées, Monsieur Franck AUPIC indique que 
· le choix s’est porté sur un chauffage électrique combiné avec un système de ventilation double flux renforcé par une grande qualité d’isolation ; 
· l’accès aux personnes handicapées a bien été pris en compte, ce critère est désormais automatique voire obligatoire notamment dans le cadre d’un permis de construire. 
Monsieur Henri BIGNELL demande si une fosse technique a été prévue. 
Le maître d’œuvre et Monsieur Francis DINOCHEAU apportent des précisions : une fosse a bien été prévue sachant néanmoins que l’installation éventuelle d’un pont élévateur a également été étudiée. Cet équipement est plus onéreux mais la fosse présente aussi de nombreuses contraintes techniques. Le choix actuel est la fosse.
Monsieur le maire rappelle la philosophie générale du projet qui consiste à construire de nouveaux locaux pour améliorer les conditions de travail au niveau de l’hygiène et de la sécurité. Ces locaux ont été également conçus pour abriter du petit matériel mais ne vise pas le stockage des matériaux plus importants.  
Concernant la question financière qui sera abordée ultérieurement, Monsieur le maire précise à titre indicatif que le projet portera sur 220 m² à raison d’un coût de 1 400 € le m². 
Côté calendrier prévisionnel, il est rappelé 
· le phasage de l’opération 
Dans sa première phase dite « privée » : 2010/2011
· une tranche ferme : construction de locaux pour le personnel des services techniques, un atelier garage, une aire de stationnement et de manœuvre
· une tranche conditionnelle : un auvent

Dans sa deuxième phase dite « publique »: 2011/2012  (Cette deuxième phase fera l’objet de consultations ultérieures)
· une tranche A : réalisation de places de stationnements publics avec aménagement paysager,
· une tranche B : réfection de la voirie et enfouissement des réseaux.
· le lancement des appels d’offres d’ici avril 2010

· le début des travaux d’ici juin 2010

Ainsi, peut-on envisager une réception des travaux d’ici un an, soit en mars 2011, à laquelle succèdera le projet d’extension des locaux de la mairie notamment par la démolition des bâtiments techniques actuels situés à l’arrière.
Dans l’immédiat, Monsieur le Maire demande également que le recensement des besoins en équipements et matériels pour l’aménagement intérieur des locaux techniques soit réalisé. 

A l’issue de cette présentation, Monsieur le maire invite le conseil municipal à approuver l’APD relatif à l’opération «Construction de nouveaux locaux pour le personnel technique »
Délibération adoptée à l’unanimité portant approbation de l’A.P.D. du projet de « Construction de nouveaux locaux pour le personnel technique »

Vu la délibération du conseil municipal en date du 24-11-2009 portant attribution du marché de maîtrise d’œuvre N° 20-2009 « étude et conception des nouveaux locaux pour le personnel technique » à Franck AUPIC Architecte de l’AtelieR 1+1 sis à Bourges;
Vu les réunions de la commission municipale chargée du MAPA N° 20-2009, dont la composition a été fixée par arrêté du maire du 13-10-2009 ;
Vu la présentation de l’Avant Projet Définitif par le maître d’œuvre

Le conseil municipal délibère 
· approuve l’Avant Projet Définitif relatif à la construction de nouveaux locaux pour le personnel technique de la Ville de TROUY ;
· prend acte 

· que le plan de financement prévisionnel de l’opération lui sera présenté pour approbation dans le cadre du vote du budget primitif 2010 de la commune : certaines estimations devant encore être affinées et des financements appréhendés ;

· que l’ajustement éventuel du contrat de maîtrise d’œuvre par application du taux sur le montant HT estimé des travaux,  si ce dernier s’avère nettement supérieur aux prévisions initiales.
· Que le DCE « dossier de consultation des entreprises » sera également présenté au conseil municipal en vue d’opter pour la procédure de mise en concurrence conformément au code des marchés publics et afin d’autoriser Monsieur le maire à signer le marché de travaux en découlant.
2/ Présentation de l’avant-projet 
Sécurisation, mise aux normes et extension 
de l’Espace Jean-Marie ruchot
Monsieur le maire rappelle les trois principales raisons qui ont motivé l’étude et la conception du présent projet :
1/ Les prescriptions et avis défavorables rendus par la commission sécurité incendie concernant la cuisine,  la cohabitation de la chaufferie avec du stockage de matériel et les zones de stockages sous la scène : une mise aux normes s’est avérée incontournable sous peine de fermeture de l’établissement.
2/ Cette mise aux normes nécessitait donc inévitablement la création de nouvelles zones de stockage d’où un projet d’extension.

3/ En toute logique, l’extension a pris en compte les besoins exprimés depuis plusieurs années par les utilisateurs de l’Espace Jean-Marie Truchot, majoritairement représentés par le monde associatif avec des activités dominantes à caractère sportif, ludique et culturel. Les réunions de travail et de concertation ont mis en évidence le besoin 
· d’une salle sportive

· d’une salle dite familiale 
Monsieur le maire rappelle le phasage de l’opération qui s’échelonnera de 2010 à 2014 voire 2015 et sera étroitement dépendant des financements obtenus, sachant néanmoins que le projet a été d’ores et déjà identifié dans le cadre du contrat d’agglomération. Le permis de construire portera sur la totalité du projet.
Après cette introduction, Monsieur le maire donne la parole à Madame Karen DERISBOURG, architecte missionnée par le Bureau d’études pour la conception architecturale du projet. Cette dernière présente à l’assistance via une projection, les différents plans du projet, à savoir

· l’état existant de l’Espace Jean-Marie Truchot
· le plan de masse et les extérieurs
· la mise aux normes de la cuisine conforme au règlement sanitaire départemental (circuit obligatoire quant aux cheminements du propre et du sale). Est abordée la situation actuelle du local extérieur des poubelles  
· les différentes extensions prévues scindées en 3 parties
· les vestiaires, sanitaires et stockage
· la salle sportive
· la salle familiale 
Les critères environnementaux intégrés au projet sont également abordés :
· panneaux solaires orientés plein sud pour alimentation eau chaude sanitaire
· pompe à chaleur évolutive en capacité

· récupération des eaux pluviales

· matériau bois imputrescible 

La partie architecturale est développée et argumentée.
Monsieur DUFFROI, représentant de L’APAVE au titre de la mission CTC, intervient sur la mise aux normes des locaux à risques s’agissant de la cuisine, de la réserve sous la scène et du local de stockage actuellement situé près le la centrale de traitement d’air.

Monsieur le maire met en exergue l’idée maîtresse du projet qui consiste à réaliser trois structures ou unités qui peuvent être occupées soit isolément soit en simultané. La cohabitation de plusieurs activités est possible puisque chacune des unités disposent d’équipements indépendants les uns des autres (exemple de la cuisine actuelle qui reste affectée à la grande salle et coin cuisine de réchauffement dans la salle familiale). 
Concernant la question financière qui sera abordée ultérieurement, Monsieur le maire précise à titre indicatif que le projet est estimé actuellement à hauteur d’un coût total de 900 000 € HT.  Ce coût sera réparti sur plusieurs exercices sachant néanmoins qu’une réalisation rapide des travaux permet aussi de limiter la hausse des coûts provoqués par la révision des prix. 
Monsieur le maire indique également que le risque de nuisances sonores a été pris en compte notamment côté rue des Iris. Dans l’avenir, il est projeté de procéder à l’acquisition de parcelles pour harmoniser une continuité d’espaces verts vers les structures sportives actuelles (foot).

Monsieur François MILLET s’interroge sur l’implantation et l’orientation du nouveau bâtiment par rapport aux vents. 
Côté sécurité incendie, Monsieur DUFFROI de l’APAVE indique que l’Espace Jean-Marie Truchot demeurera en 3ème catégorie. Les services de secours peuvent éventuellement demander à la Ville une révision des locaux existants au niveau du désenfumage, des dégagements et des issues de secours. 
Les effectifs ont été calculés sur la base de la définition suivante :

· 1 personne pour 4 m² dans la salle sportive

· 1 personne pour 1 m² dans la salle familiale

Madame Karen DERISBOURG précise que ce projet sera présenté auprès de l’architecte conseil missionné par la DDT, et ce, préalablement au dépôt du permis de construire afin d’appréhender et d’anticiper d’éventuelles modifications. 
A l’issue de cette présentation, Monsieur le maire invite le conseil municipal à approuver l’APD relatif à l’opération «Sécurisation, mise aux normes et extension de l’Espace Jean-Marie Truchot»
Délibération adoptée à l’unanimité portant approbation de l’A.P.D. du projet de la mise aux normes, de la sécurisation et de l’extension de l’Espace Jean-Marie Truchot
Vu la décision du conseil municipal en date du 22 septembre 2009  portant attribution du marché de maîtrise d’œuvre N°16-2009 pour « l’étude de la mise aux normes, de la sécurisation et de l’extension de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT » au BE BARBEAU sis à BOURGES ;
Vu les réunions de travail et de concertation pour définir les périmètres exacts du présent projet ;
Vu les consultations effectuées auprès des associations locales notamment celles pratiquant des activités permanentes et régulières à caractère sportif, ludique et culturel au sein de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT, en vue de recenser leurs besoins et attentes ;
Vu la volonté de la Ville de favoriser et d’encourager le développement des activités sportives, ludiques et culturelles de la Ville de TROUY et de permettre au plus grand nombre d’y accéder ;

Vu la présentation de l’Avant Projet Définitif par le maître d’œuvre ;
Vu le phasage de l’opération, son contenu et ses objectifs :

Phase A en tant que TRANCHE FERME correspondant au programme initialement défini : 

A-1/ 2010 – 2011 : 
MISE AUX NORMES ET DEBUT DE L’extension 
Mise aux normes de la cuisine existante, électriques et des lieux de stockages

Construction des futures liaisons avec vestiaires sanitaires douches et local technique
A-2/ 2011 – 2012 : 
CONSTRUCTION DE LA SALLE SPORTIVE 
Pour accueillir les activités sportives en salle (judo et Gym) de 260 m²
Phase B en tant que TRANCHE CONDITIONNELLE correspondant aux besoins et attentes de la collectivité identifiés après concertation avec les acteurs de la vie locale, ne figurant pas dans le programme initial et conditionnée aux possibilités de financement : 

B-1/ 2012 - 2013: 
CONSTRUCTION DE LA SALLE FAMILIALE de 150 m²




ACCESSIBILITE HANDICAPES DE L’EXISTANT (date butoir 2015)
B-2/ 2013 – 2014 
AMENAGEMENTS EXTERIEURS






Le conseil municipal délibère 

· approuve l’Avant Projet Définitif relatif à la «Sécurisation, mise aux normes et extension de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT» tel que présenté ;
· prend acte 

· que le plan de financement prévisionnel de l’opération lui sera présenté pour approbation dans le cadre du vote du budget primitif 2010 de la commune : certaines estimations devant encore être affinées et des financements appréhendés ;

· que le contrat de maîtrise d’œuvre relatif à la PHASE A, tranche ferme du programme initial de l’opération, sera  ajusté par application du taux sur le montant HT estimé des travaux,  lequel s’avère supérieur aux prévisions de départ en raison de contraintes légales et réglementaires dans le domaine de l’hygiène et de la sécurité ;

· que la PHASE B, tranche conditionnelle de l’opération s’agissant de répondre aux besoins et attentes de la collectivité,  fera l’objet d’un nouveau contrat de pré étude en vue notamment de présenter le projet au contrat d’agglomération de Bourges ;
· Que le DCE « dossier de consultation des entreprises » portant sur la totalité de l’opération sera également présenté au conseil municipal en vue d’opter pour la procédure de mise en concurrence conformément au code des marchés publics et afin d’autoriser Monsieur le maire à signer le marché de travaux en découlant.

DASRI  « Déchets d’Activités de Soins à Risques Infectieux »
Accord de principe pour assurer la continuité du service par voie conventionnelle avec la ville de BOURGES

Monsieur le maire présente le point relatif au DASRI.
Définition
Les DASRI regroupent tous les déchets de soins à risque, notamment les déchets coupants et tranchants.

Toute personne qui en produit est responsable de leur élimination (articles R1335-1 à R1335-8 du code de la Santé Publique). La mairie est responsable de l’élimination sans créer de risques pour les personnes et l’environnement.

La commune, soucieuse de l’environnement et afin d’éviter le rejet de ces déchets dans les poubelles classiques a décidé de soutenir les personnes concernées en les aidant à éliminer ces déchets. 
Ainsi, depuis janvier 2008,  la collecte des déchets a été mise en place grâce à un partenariat entre la mairie de Trouy, le syndicat du Gro-co-chom et la ville de Bourges. 

Fonctionnement 
Les professionnels de santé (infirmiers, pharmaciens, …) ne distribuent plus ni ne reprennent les containers. Les particuliers producteurs de ces déchets (diabétiques ; affections justifiants des soins auto injectables…) s’inscrivent en mairie et reçoivent gratuitement un conteneur sécurisé identifié par un code barre. Une fois remplis,  ces conteneurs sont déposés dans les collecteurs sécurisés au Pradas Tri rue Jean Bouin à Bourges dans les trois mois maximum. 

Bénéficiaires

Depuis janvier 2008, 35 trucidiens ont bénéficié de ce service, 162 containers ont été distribués (77 en 2008 et 85 en 2009).
Problématique
Dans un courrier daté du 1er octobre 2009, le syndicat du GROCOCHOM confirme sa dissolution au 31 décembre 2009 et nous informe qu’à compter du 1er janvier 2010, chaque commune devra passer ses commandes individuellement auprès de GAP HYGIENE SANTE (cette société a été indiquée au syndicat par la ville de Bourges) et passer une convention  avec la ville de Bourges afin que les Trucidiens puissent continuer à évacuer leurs déchets via la benne Pradastri. 
En effet, Bourges Plus reprend la compétence des ordures ménagères mais nous confirme par courrier du 26-01-2009 que celle de la collecte des DASRI reste de la compétence de la Ville.
Plusieurs échanges ont donc été effectués avec la Ville de BOURGES pour assurer la pérennité du service (courriers et rendez-vous).
A ce jour, tous les containers dont la Ville disposait via le Gro-Co-Chom ont été distribués. Une commande a donc été établi le 11-02-2010.

Après différents contacts avec GAP HYGIENE SANTE, les services ont estimé un coût prévisionnel d’achat des containers à 475 € TTC (containers et étiquettes code-barre)

Convention
Selon les récents contacts pris avec la mairie de Bourges avec le service hygiène environnement, un accord de principe nous a été donné par téléphone par la Ville de BOURGES concernant la signature d’une convention pour organiser la collecte des containers.

Le budget TOTAL annuel de ce service est estimé à 1 030.43 € TTC dont

· 635.53 € TTC pour l’achat des containers avec les codes-barres
· 394.90 € TTC pour la collecte et le traitement 

Une convention entre les Villes de Trouy et  de Bourges devrait nous parvenir prochainement, avec indication du coût susvisé.
En parallèle de ces mesures immédiates, Monsieur le maire a saisi plusieurs instances afin que ce service bénéficie d’une centralisation intercommunale.

Le conseil municipal est donc invité à donner son accord de principe pour la pérennisation du service et autoriser en conséquence monsieur le maire à signer la convention et toutes pièces se rattachant au DASRI.
Délibération adoptée à l’unanimité  portant sur les DASRI :
Vu les articles R1335-1 à R1335-8 du code de la Santé Publique spécifiant que toute personne qui produit des déchets de soins à risque, notamment les déchets coupants et tranchants, est responsable de leur élimination ;
Considérant le rôle de la collectivité qui est  responsable de veiller aux conditions de l’élimination des dits déchets sans créer de risques pour les personnes et l’environnement ;
Vu la collecte des déchets qui a été mise en place grâce à un partenariat entre la mairie de Trouy, le syndicat du Gro-co-chom et la ville de Bourges,
Considérant la dissolution du Gro-Co-Chom au 31-12-2009 ;
Considérant que la communauté d’agglomération de Bourges, BOURGES PLUS, n’a pas inclus dans la compétence « traitement et collecte des ordures ménagères » qu’elle a repris au 01-01-2010,  celle des DASRI ;

Considérant que les DASRI ne sont pas assimilés à des déchets ménagers ;

Considérant que la collecte des DASRI reste donc de la compétence de la Ville ;
Vu le nombre de bénéficiaires concernés à TROUY s’élevant à 35 personnes ;
Monsieur le maire propose, pour permettre la pérennisation de ce service, de poursuivre les partenariats mis en place notamment avec la Ville de BOURGES et les fournisseurs de containers, moyennant la contribution financière de la Ville, et ce en l’attente d’éventuelles dispositions intercommunales.
Le conseil municipal délibère
Donne son accord de principe pour la pérennisation du service ;
Autorise en conséquence monsieur le maire à signer la convention et toutes pièces se rattachant aux DASRI ;
Dit que les crédits nécessaires au bon fonctionnement du service dont la dépense annuelle est estimée à 
1 030.43 € TTC pour environ 35 foyers bénéficiaires, seront inscrits au Budget primitif général 2010 de la commune.
LA SOLIDARITE ET LES FINANCES (Budgets et CCAS)  Adjoint délégué : Didier GEORGES

DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE ANNEE 2010

Monsieur le maire souhaite en préambule rappeler que : 
Le débat d’orientation budgétaire est l’occasion de réaffirmer les valeurs prioritaires, essentielles au bon fonctionnement harmonieux de la société.

C’est le seul acte politique.

Ces valeurs sont :

La solidarité 

· Pour éviter le repli sur soi, pour éviter le comportement communautaire et égoïste.

· Nous nous opposons à ces dérives ; nous travaillons dans ce sens. La solidarité est la dimension où s’exprime l’homme.

L’égalité

· Egalité des chances certes, mais aussi l’opposition aux discriminations sociales, géographiques, ethniques, hommes, femmes, handicaps, valides, religieux

· Mais aussi égalités sociales, géographiques, d’accès aux services, aux soins, à la sécurité, à la culture, au sport, à l’habitat.

La laïcité
C’est à dire la totale séparation de l’Etat et de l’Eglise ; l’instruction généralisées et gratuite.

C'est-à-dire la liberté de conscience.

Sur ces valeurs et pour les appliquer nous réaffirmons notre volonté d’avoir une autonomie de nos finances locales.

Nous réaffirmons la nécessité d’inévitables changements de réaménagements du territoire.

Nous voyons bien que, justice, armées, hôpitaux, services de protection de police et d’incendie se restructurent au détriment souvent de nos territoires qui se fragilisent.

Nos collectivités locales, nous, l’agglomération, le département, la région, ne peuvent à eux seuls maintenir les pôles emplois si l’Etat se désengage.

Nous sommes conscients de considérer  un besoin de vie, une mutualisation des besoins et des intérêts communs, mais que cette orientation nous fera perdre une partie de nos prérogatives : droit du sol, droit de prélever les impôts.

Nous réaffirmons que nous ne voulons pas sacrifier ces services indispensables à tous : santé, poste transports scolaires, péri scolaires, sports, cultures, cadre de vie, environnement.

A travers ces trois valeurs,  le DOB doit se matérialiser en action et en programme, adapté à notre ville

Loin de l’ultra marché, comme du retour en arrière, nous sommes persuadés de nous donner de nouveaux moyens d’accès à l’égalité et à la solidarité avec beaucoup d’optimisme.

C’est le sens des propositions qui vont vous être faites.

Monsieur le maire donne la parole à Monsieur Didier GEORGES qui présente le débat d’orientation budgétaire :

Rappel de l’obligation du débat d’orientation budgétaire :

La loi d’orientation budgétaire n°92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration de la République impose dans son premier chapitre l’obligation pour les communes de plus de 3 500 habitants, d’effectuer un débat d’orientation budgétaire dans les deux mois qui précèdent l’examen du budget primitif, sachant que les conclusions de ce débat ne lient en aucun cas l’autorité territoriale pour l’établissement du budget de la collectivité.

A ce titre, une rétrospective des budgets consolidés 2009 va vous être présentée, reprenant l’ensemble des dépenses et recettes réellement enregistrées sur les sections de fonctionnement  et d’investissement, avec établissement en parallèle, d’un comparatif de ces données chiffrées par rapport à l’année 2008.

Ensuite, une partie importante de ce débat sera consacrée à la présentation des principaux projets d’investissements pour l’année 2010.

Enfin, dans le contexte actuel de crise financière et de réformes profondes en terme de fiscalité nationale,  les notions de dette et de fiscalité locale seront abordées.

I. RETROSPECTIVE BUDGETAIRE 2009 ET EVOLUTION COMPAREE A 2008 :

Avant de se plonger dans toute représentation à venir, il est indispensable de rappeler que la rétrospective chiffrée qui suit, a été élaborée selon l’ensemble des opérations réelles enregistrées sur les budgets de la commune (budget principal consolidé de ses annexes « bâtiment commercial » et « lotissement des Brigamilles »), ayant ainsi un impact financier réel sur l’évolution budgétaire de la ville.

A/ LE FONCTIONNEMENT :

Les dépenses réelles de fonctionnement effectivement constatées à l’issue de l’année 2009, s’élèvent à la somme de : 

- 2 107 898.00 € contre 2 078 188.00 € pour l’année 2008, soit une variation de 1.42%

Pour leur part, les recettes réelles de fonctionnement encaissées sur l’année 2009, s’élèvent à la somme de : 

- 2 574 633.00 € contre 2 160 552.00 € pour l’année 2008, soit une variation de 19.16%

On constate une stabilisation à légère hausse des dépenses, notamment en raison du recours progressif à la mise en concurrence, eu égard les marchés publics, et des économies réalisées sur les divers postes de consommation et d’entretien (à titre d’exemple, les réparations et entretiens des véhicules de la commune effectuées en régie par les services techniques).

Les recettes, pour leur part, ont augmenté de 414 081 € notamment en raison de notre changement de strate démographie (cf recensement).

B/ LES INVESTISSEMENTS :

Les investissements pour l’année 2009 sont les suivants :

· Opération d’investissement des écoles pour  460 679 €, utilisés comme suit :

· Agrandissement de l’école primaire de Trouy Nord (travaux et nouveaux équipements compris) pour  387 188 € 

· Renouvellement mobilier des écoles du Bourg pour 7 199 €

· Travaux divers liés à l’extension à venir de l’école primaire du Bourg pour 56 744 €

· Sécurisation en alarmes incendie de l’ensemble des 4 écoles pour 4 277 €

· Dotation renouvellement matériel et logiciel du parc informatique des écoles pour 5 271 €

· Opération d’investissement de la voirie pour 210 056 €, utilisés comme suit :

· Aménagements définitifs rue du Château Gaillard pour  168 430 €

· Travaux de confortement Trouée Verte pour 5 742 €

· Travaux divers, dont aménagements sécuritaires (église et route de la Chapelle) pour 10 194 €

· Travaux émulsion de voirie rue des Acacias pour 25 689 €

· Opération d’investissement Espace Jean-Marie Truchot pour 21 912 €, répartis dans la maîtrise d’œuvre liée à l’extension de l’Espace Jean-Marie Truchotpour 12 782 € ainsi que pour l’acquisition de tables et rideaux opaques pour 9 130 € 

· Opération éclairage public pour 426 € correspondant à la modernisation de l’éclairage du parking de la MTL

· Opération d’investissement église et cimetière pour 44 790 €, répartis respectivement pour la réfection des 2 chapelles pour 33 659 € et création d’un accès arrière et de cave-urnes pour     11 131 € 

· Opération d’investissement bâtiments communaux pour 12 551 €, répartis entre l’aménagement de menuiseries PVC au logement social DUARTE et au local « Age d’or » de la maison des associations à hauteur de 9 782 €, ainsi qu’à la mise en sécurité par pose d’alarme au hangar technique des véhicules pour 2 769 €

· Opération d’investissement « acquisitions » pour 96 127 €, utilisés comme suit :

· Acquisition d’un nouveau camion benne pour 46 497 € et autres matériels techniques ou espaces verts pour 6 310 €

· Dotation de bornes informatiques au Centre de Loisirs et Relais Assistantes Maternelles pour 16 332 €

· Equipements en mobilier tous services confondus (hors scolaires) et renouvellement des matériels bureautiques et informatiques de la mairie pour 23 601 €

· Acquisitions de sono portative et décoration de Noël pour 3 134 €

· Divers foncier pour 253 €

· Opération d’investissement stade à hauteur de 16 367 €, répartie entre 14 442 € au titre des dernières dépenses liées au marché vestiaires et tribunes du stade, ainsi que 3 068 € pour l’acquisition d’une auto laveuse.

Pour financer ces investissements les dotations encaissées ont été les suivantes :

DGE                                                                         
 135 000.00 €
AMENDE POLICE                                                    
 4 900.00 €

CONTRAT D’AGGLOMERATION                      
 42 700.00 €

PAYS DE BOURGES                                               
   2 800.00 €

CONSEIL GENERAL                                             
109 500.00 €

CAF (Centre de Loisirs)                                                     
   9 700.00 €
TLE                                                                            
111 550.00 €
APPORT DE LA COMMUNE                               
380 000.00 €

RESULTAT CUMULE ANNEE 2008                    
  266 000.00 €
AJOUTONS À CE BILAN, QU’AUCUN EMPRUNT N’A ETE CONTRACTE POUR L’EXECUTION DE L’EXERCICE 2009.

C/LA DETTE :

L’encours  de dette au premier janvier 2010 s’élève à la somme de 2 068 250 € tous budgets confondus et cet encours réparti selon la population, représente la somme de 545 euros par habitant (478 euros pour le budget commune et 67 euros pour le budget bâtiment commercial), alors que pour des communes de strate identique, l’encours moyen est de 850 euros par habitant.

Les emprunts issus de la renégociation menée en 2006, sont toujours en place du fait du critère intéressant qu’apporte les produits structurés, en période de taux faibles.
Ils représentent 87.45 % de la dette globale et nous permettent actuellement de bénéficier des taux bonifiés suivants :

· 3.74 % (Euribor) sur un encours de 1 509 580 €

· 3.31 % (Libor) sur un encours de 299 160 €

Les 13 % restant de notre dette concernent principalement notre dette afférente au bâtiment commercial contractée sur des taux fixes à environ 4% (pour 240 024 €, soit 11.60% de l’encours général) et à des anciens emprunts non renégociés en 2006 (pour 6 588 €, soit 0.4% de l’encours global) du fait de leur extinction de remboursement au 31/12/2010.

Dès le budget 2010 voté, des négociations vont être reprises avec les partenaires financiers que nous avons déjà rencontrés, afin d’affiner les  produits structurés en cas de conjoncture de taux plus élevés.

Cette nouvelle démarche ne peut pas être effectuée plus tôt en raison des échéances de ces produits, fixées contractuellement en juillet et octobre.

Par ailleurs, le moment nous parait opportun pour reprendre ces négociations en raison des produits intéressants et offerts sur le marché financier actuel, proposant des taux assez bas.

L’autofinancement dégagé pour l’année 2009 tous budgets confondus 296 489.00 euros soit 75 euros par habitant.

La dette actuelle (sans nouvel emprunt) sera remboursée en 2027 (voir le document ci-après réalisé en collaboration avec finance active)
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II. PROJECTION 2010 :

A/ LE FONCTIONNEMENT :

Les efforts dans tous les services permettent  de minimiser les dépenses de fonctionnement avec une meilleure efficacité  ainsi que  le recours aux marchés publics. 

Les frais de fonctionnement vont augmenter en raison de décisions municipales ou pour répondre à la législation.

Parmi les nouvelles dépenses il faudra tenir compte  du  recrutement d’un responsable aux services techniques et du régime indemnitaire sur une année entière.

Enfin  l’amortissement est obligatoire sur les acquisitions et génère des charges de fonctionnement ; cette méthode permet de se constituer une épargne (sur un temps voulu) pour remplacer les équipements en fin de vie.

Autre charge incontournable et non comptabilisable en investissement, la reprise des sépultures doit être effectuée cette année pour une dépense d’environ 25 000 €.

Il faudra également régler la taxe carbone mais à ce jour il est impossible d’appréhender son montant.

Enfin chaque année on constate une évolution spontanée des dépenses de fonctionnement sans autre ajout de 3.8 % à 4.2 % soit deux fois le montant de  l’inflation.

B/ LES INVESTISSEMENTS :

Les investissements qui seront effectués pour l’année 2010 découlent d’une nécessité et répondent aux besoins de la population et des services.

Les projets définis sont les suivants :

· Construction d’une école à TROUY BOURG

· Construction des locaux pour les services techniques qui travaillent dans des locaux totalement obsolètes et inadaptés aux conditions de travail actuelles.

· Extension de l’espace Jean-Marie Truchot (première tranche) afin de développer les activités culturelles et familiales et répondre aux obligations.

· Etude (maitrise d’œuvre) pour les locaux de la mairie qui deviennent inadaptés en raison de notre statut de ville

· Etude et pré-études de réhabilitation des Talleries.

· Achat du terrain VIGNOT afin d’y faire construire une résidence, structure et services pour les personnes âgées afin de garder nos anciens sur notre commune.

· Aménagement des deux entrées de TROUY BOURG (sécurité routière)

· Poursuite du programme annuel de l’éclairage public

· Marché voirie (marché COLAS)

· Dotations diverses pour les services

· Acquisition d’un véhicule pour les services techniques (si nécessaire)

· Etude pré-étude aménagement TROUY NORD sur la route de Châteauneuf

Ces projets seront réalisés à l’aide de subventions de l’ensemble de nos partenaires, de fonds propres à la commune et un recours à l’emprunt sachant que cette année, deux annuités d’emprunt cessent et que notre trésorerie, eu égard nos dotations, nous permet de poursuivre les investissements ci-dessus.

A titre d’information nous connaissons d’ores et déjà les recettes suivantes :

Les recettes reportées (subventions) soit 200 000 €, le report du résultat 2009 pour le budget 2010 qui s’élève à 439 000 €.

Il faut comparer ce report à celui de 2008 qui était d’un montant de 204 000 € soit la moitié du report de 2009 vers le budget de 2010.

III .LA FISCALITE :

En raison de la réforme de la taxe professionnelle la commune de TROUY  va recevoir une compensation pour 2010 de l’Etat équivalente à notre taxe professionnelle 2009 reçue via BOURGES PLUS. Cette compensation devrait également s’opérer pour l’année 2011 dans les mêmes proportions.

Toutefois cette année la Dotation globale de fonctionnement ne suivra pas l’inflation comme chaque année mais sera majorée d’un faible pourcentage de 0.6 % aggravant les distorsions entre les obligations et les moyens.

A l’issue de cette présentation, les conseillers municipaux sont invités à réagir :
Monsieur Henri BIGNELL souhaite savoir si un ordre de priorité des investissements 2010 a été déterminé ?

Monsieur le maire identifie les priorités selon trois méthodes 
· en premier lieu, les opérations qui ont été engagées et qui connaîtront un démarrage de travaux  ou de réalisation effective en 2010. Il s’agit notamment 

· de l’extension de l’école de TROUY bourg

· la construction des locaux pour le personnel technique

· de la mise aux normes, de la sécurisation et de l’extension l’Espace Jean-Marie Truchot
· de l’acquisition de la parcelle appartenant à Monsieur VIGNOT 

· de l’aménagement des entrées de ville avec une échéance obligatoire à respecter au regard du contrat d’agglomération
· en second lieu, les projets et programmes qui doivent faire l’objet d’une étude. Sont cités deux études
· la réhabilitation des Talleries : en 2010, il s’agit de désigner un maître d’œuvre. A la remarque de Monsieur Henri BIGNELL concernant la nécessité de vérifier les réseaux en raison de l’existence d’affaissements, Monsieur le maire confirme que cette étude sera effectivement l’occasion de dresser un état des lieux précis et d’orienter les réflexions vers un aménagement paysager. Les habitants seront associés à cette réflexion. Cette opération s’échelonnera probablement sur 3 ans dont les 12 premiers mois seront consacrés aux études et aux concertations.
· l’aménagement de TROUY Nord sur la route de Châteauneuf : l’étude sera portée par la Ville de TROUY en tant que maître d’ouvrage et privilégiera l’aspect sécuritaire ainsi que la création de services.
· en troisième lieu, les opérations récurrentes et nécessaires
· extension de l’éclairage public
· la poursuite du marché voirie

· les acquisitions diverses

Monsieur Henri BIGNELL demande le montant des annuités qui vont s’arrêter en 2010. 
Monsieur Didier GEORGES indique que cela représente une somme 7 200 €. 
Monsieur Henri BIGNELL estime que ce montant,  qui va pouvoir être réinjecter dans la capacité d’emprunt,  demeure faible. 
Madame Bernadette PANAUD constate que les années de pause ont été bénéfiques à la situation financière de la Commune.  
Monsieur le Maire ne partage pas la même vision, l’analyse financière d’une commune même en cas de situation financière fragilisée ne doit pas servir à ternir l’image de la Ville.
Monsieur Henri BIGNELL estime que tous les élus ont le droit d’exprimer leurs positions et ne sont pas tenus de partager les mêmes points de vue au sens politique du terme,  et ce, plus particulièrement dans le cadre du débat de ce soir. Concernant la dette, il est convaincu qu’elle doit être maîtrisée en raison des incertitudes quant au devenir réel de la fiscalité locale.
Monsieur le maire ne veut pas sacrifier sa ville sous prétexte qu’il y a des réformes sans pour autant mettre en péril les finances locales.

Monsieur Henri BIGNELL précise son propos en indiquant que l’action de la ville connaît des points positifs. Le débat d’orientation budgétaire est un débat démocratique qui doit permettre à chacun d’exprimer ses opinions et c’est une bonne chose. 
Monsieur le maire souhaite revenir sur la question de la fiscalité locale. 

Il tient en premier lieu à faire remarquer que la majorité des villes de l’agglomération cherche à accueillir de nouvelles populations car ces dernières sont un moteur indéniable à la vie de la cité. TROUY doit poursuivre sa politique de constructions tout en réduisant progressivement la cadence. 

Des échanges ont lieu entre les avantages et les inconvénients d’une démographie en croissance qui génère à la fois des recettes mais aussi des dépenses au travers de ses besoins.
Monsieur le maire estime qu’une nouvelle population permet justement d’avancer,  encourage et incite à aménager.

Concernant la détermination de la recette attendue, les simulations des bases d’impositions locales sont en attente. Les taux de la fiscalité seront déterminés en fonction des différents financements obtenus et de notre capacité d’emprunt potentiel.

Monsieur Henri BIGNELL interpelle l’assistance sur la question de la remise en cause éventuelle des aides départementales et régionales d’ici 1 à 3 ans.

Messieurs Didier GEORGES et Patrick SEGAUD estiment que ces incertitudes ne doivent pas nous paralyser car à force d’attendre, on risque surtout de ne plus rien faire. 

A l’issue de ce débat et de ces échanges, le conseil municipal est invité à adopter la délibération qui suit. 

Délibération portant sur le débat d’orientation budgétaire adoptée à l’unanimité
Vu le Code Général des collectivités territoriales, notamment en son article L2312-1,

Considérant que dans les communes de 3 500 habitants et plus, un débat a lieu au conseil municipal sur les orientations générales du budget de l’exercice ainsi que sur les engagements pluriannuels envisagés, dans un délai de deux mois précédant l'examen de celui-ci et dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l'article L. 2121-8. 

Vu l’article 21 du règlement intérieur de la Ville de TROUY adopté par délibération du 20 janvier 2009,

Conformément au règlement intérieur susvisé, le débat d’orientation budgétaire a lieu dans le courant du mois de Février de chaque année, lors d’une séance ordinaire, après inscription à l’ordre du jour ou lors d’une séance réservée à cet effet,

Considérant que le débat d’orientation budgétaire doit donner lieu à une délibération qui sera enregistrée au procès verbal de séance,

Vu le rapport qui a été adressé aux conseillers municipaux,  

Entendu l’exposé de Messieurs Gérard SANTOSUOSSO, Maire et Didier GEORGES, Maire adjoint délégué aux finances,

Après en avoir délibéré, Le conseil municipal 

Indique que le débat d’orientation budgétaire pour l’année 2010  a eu lieu dans les deux mois précédant le vote des budgets primitifs 2010.
Décision relative à une procédure contentieuse engagée en raison de loyers impayés par le locataire du local commercial tenant lieu d’épicerie et appartenant à la ville de TROUY
Monsieur Didier GEORGES rend compte :
Décision adoptée à l’unanimité portant sur le contentieux avec la SARL TROUY DISTRIBUTION :
Vu la délibération du conseil municipal du 23 octobre 2008 par laquelle le conseil municipal a délégué à Monsieur le maire l’attribution « d’intenter au nom de la Commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les cas urgents, nécessaires et dûment motivés pour le respect des lois et règlements en vigueur et notamment se constituer partie au nom de la commune » ;
Vu le bail commercial du 4 juillet 2006,  d’une durée de 9 ans,  fixant le loyer annuel à 10 455 € HT révisable trimestriellement,  passé entre la SARL DISTRIBUTION, locataire et la Ville de TROUY, propriétaire bailleur,
Vu le budget annexe de l’opération « Bâtiment commercial » où est comptabilisé le défaut de paiement de loyers,

Considérant que la SARL DISTRIBUTION est, au 2 février 2010, redevable de la somme de 11 569.70 € au titre de plusieurs échéances de loyers (2008 et 2009) ;
Vu les procédures précédemment engagées et les propositions d’échelonnement du paiement des loyers dus établies par le comptable de la commune, Monsieur François BERNAL, trésorier ; 
Considérant que l’échéancier susvisé n’a pas été respecté et que le montant des loyers impayés s’accroît et est pris en charge par la commune de TROUY afin d’éviter le déficit du budget annexe « bâtiment commercial »
Considérant que la SARL DISTRIBUTION ne répond pas à nos propositions de rencontre tant écrite que verbale ;

Vu la situation dommageable et préjudiciable tant pour la Collectivité que pour les habitants de TROUY ;
Vu  lettre recommandée avec AR adressée  le 2 février 2010 par la Ville de TROUY à Maître Laurent DESBOIS, Huissier de Justice sis à BOURGES, afin de 
· délivrer l’assignation en résiliation de bail à la SARL DISTRIBUTION
· demander l’expulsion de la SARL DISTRIBUTION si besoin avec le recours de la force publique afin d’obtenir la récupération du local
· et demander la condamnation au paiement des loyers 

Vu l’envoi du 23/02/2010 de la SCP Laurent DESBOIS informant la ville de TROUY que  l’assignation a été délivrée à la SARL TROUY DISTRIBUTION,  pour l’audience du 18 mars 2010 à 14 heures devant le TGI de Bourges.

Considérant que a ville a la faculté de se faire représenter par un Avocat ;
Le conseil Municipal, 

Prend acte 
· Que Monsieur le maire, en vertu de la délégation qu’il a reçue du conseil municipal, est amené à ester en justice auprès du tribunal de grande instance dans l’affaire susvisée 
· Que Maître Leïla DUIVON-BERTRAND sise  2, rue Moyenne à BOURGES, est choisie pour représenter la Ville de TROUY et défendre les intérêts de la commune dans cette affaire lors de l’audience du 18 mars 2010 à 14 heures.
Dit que les dépenses inhérentes à cette affaire (huissier et avocat) en découlant seront imputées au Budget annexe 2010 « bâtiment commercial » section de fonctionnement article 6227.

LES GENERATIONS 
(Ram, enfance, familles, écoles, intergénérationnel, 3ème âge) 
Adjoint délégué : Béatrice RATELET

Monsieur le Maire présente le point et donne également la parole à Mesdames Corinne CHARLOT et Stéphanie DEDION, lesquelles en tant que conseillères municipales, membres de la commission municipale Enfance – Scolaire, apportent des indications quant aux taux d’évolution pratiqués antérieurement. 
Il est précisé que cette augmentation régulière des vacations permet d’atteindre un niveau de rémunération équivalent voir légèrement supérieur à d’autres communes.
La commune de TROUY emploie pour l’encadrement des différentes activités du Centre de Loisirs, notamment durant les vacances scolaires, des animateurs saisonniers, en moyenne :

· 6 animateurs par séjour (toussaint, février, pâques et août)

· 12 animateurs pour le mois de juillet

Ces animateurs ont en général suivi une formation BAFA et proviennent de la commune de TROUY ou des communes partenaires.

Fixation des taux de rémunération des agents saisonniers pour 2010
Délibération adoptée à l’unanimité portant fixation des taux de rémunération des agents saisonniers pour 2010 :

Vu la délibération du 13 décembre 2002 fixant le montant des vacations concernant la rémunération des animateurs vacataires affectés temporairement à l’encadrement des activités du centre de loisirs durant les séjours de vacances organisés par le service enfance municipal de TROUY ;

Vu la délibération du 25 mars 2003 motivant le maintien des vacations pour ces animateurs ;
Monsieur le Maire fixe le montant des vacations concernant l’encadrement  temporaire des activités du service enfance municipal de TROUY ainsi qu’il suit :
· Animateur diplômé BAFA responsable de groupe : une vacation de 52.55 € par jour travaillé (congés payés compris)

( 
Animateur diplômé BAFA ou CAP petite enfance : une vacation de 47.30 € par jour travaillé (congés payés compris)

( 
Animateur stagiaire BAFA : une vacation de 42.05 € par jour travaillé (congés payés compris)

( 
Animateur sans formation : une vacation de 36.80 € par jour travaillé (congés payés compris)
Après en avoir pris connaissance,  le conseil municipal délibère 

- APPROUVE les montants des vacations tels que susvisés qui seront appliqués pour les séjours des vacances scolaires d’été 2010 jusqu’à ceux de pâques 2011 inclus.
Approbation des conventions avec l’IGESA, le GIAT 

Et les partenaires dans le cadre des séjours du centre de loisirs
Note explicative :

Certaines familles dont les enfants fréquentent le Centre de loisirs bénéficient de prestations versées par leur comité d’entreprise. 

Les comités d’entreprises de GIAT INDUSTRIE et du service social des armés versent directement cette aide aux communes qui organisent les séjours de vacances.

La Caisse d’Allocations Familiales (CAF) verse également une participation pour les ressortissants du régime général.

En ce qui concerne la commune de TROUY, cette aide est déduite de la facturation pour chaque ressortissant qui en bénéficie.

Délibération adoptée à l’unanimité :
Monsieur le maire informe Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux qu’il est nécessaire de signer des avenants aux conventions fixant le montant de l’aide journalière accordée dans le cadre du centre de loisirs de TROUY pour les : 

Bénéficiaires de la carte IGESA du service social des Armées,

Bénéficiaires de la carte GIAT du comité d’établissement de GIAT INDUSTRIE,

Bénéficiaires des prestations de la Caisse d’Allocations Familiales du Cher.

Après en avoir pris connaissance, le Conseil Municipal délibère
- Approuve et  autorise  Monsieur le maire à signer les avenants aux conventions susvisées.
Conventions avec les communes partenaires
Note explicative :

La commune de TROUY travaille en partenariat depuis de nombreuses années avec un certain nombre de communes. Ce partenariat vise à accueillir les ressortissants des communes de Plaimpied-Givaudins, Arçay, Senneçay, Saint Caprais, au centre de loisirs de Trouy durant les différentes périodes d’ouverture.

A ce titre une convention est signée définissant les modalités d’accueil et la participation financière  demandée.

Madame Corinne CHARLOT indique le retrait de la commune de LISSAY LOCHY en raison d’un regroupement effectué avec la commune de LEVET ;
Délibération adoptée à l’unanimité :

Monsieur le maire rend compte au conseil municipal de la poursuite du partenariat dans le cadre de l’organisation de différentes activités organisées par le Service Enfance Municipal de TROUY avec les communes qui le souhaitent.

Ce partenariat fera l’objet d’une convention. Comme chaque année un avenant sera signé concernant notamment les tarifs de facturation ou tout autre changement quand à l’organisation.

Le conseil municipal 

· Approuve le principe de conventions de partenariat.

· Autorise Monsieur le maire à les signer 
DEVELOPPEMENT DURABLE (communication, PLU) 
Adjoint délégué : Roland GOGUERY

Action pédibus
Point informatif

Monsieur le maire donne la parole à Monsieur Roland GOGUERY qui informe l’assistance de la reprise officielle ce lundi 22 février 2010 (reprise des cours scolaires) du Pédibus. Pour le moment, le service démarre avec le même nombre d’inscrits et il est espéré sur les 5 mois qui suivent une ampleur de fréquentation. 
Monsieur Dominique PLOQUIN sera pour la période du 22/02 au 02/07/2010, le référent municipal et sera suppléé en cas de besoin par des agents du secteur Enfance Scolaire. 
Les démarches pour trouver des accompagnateurs bénévoles se poursuivent. 
Un dossier de financement sera à préparer au cours du 1er semestre (acquisition de chasubles, signalétique, totems...).

Monsieur Roland GOGUERY invite les élus à ne pas hésiter à faire de la propagande concernant l’existence du pédibus.
LE PERSONNEL ET LE MATERIEL LOGISTIQUE 
Conseiller délégué : Gérard GUERIN
Renouvellement pour 6 mois d’un contrat 
suite à la prolongation d’une mise en disponibilité

Point informatif

Monsieur le maire présente le point portant sur la prolongation de la mise en disponibilité pour motif personnel a été sollicitée par Madame Line SMEYERS pour une durée de 6 mois.

En conséquence, le contrat de Madame Christelle BERTRAND qui pourvoit à son remplacement a été reconduit pour la même durée.

QUESTIONS DIVERSES

Madame Bernadette PANAUD, après avoir sollicité l’autorisation de poser une question, porte à la connaissance du conseil municipal une lettre de la communauté d’agglomération de Bourges Plus qui est actuellement distribuées dans les boîtes aux lettres des trucidiens mais dont elle n’as pas été destinataire, la distribution n’étant pas à priori effectuée par voie postale. Cette lettre porte sur le transfert de la collecte des ordures ménagères à Bourges Plus depuis le 1er janvier 2010 et du passage à une collecte hebdomadaire à compter du  1er juillet 2010. Elle demande si Monsieur le maire peut apporter quelques précisions complémentaires.
Monsieur le maire confirme le contenu du courrier, à savoir, la réduction de la collecte à des objectifs d’économie mais aussi s’inscrit dans une démarche de développement durable. TROUY trie beaucoup et certaines tournées se font à vide ou au tiers plein. En parallèle il est aussi question de renforcer ou d’améliorer d’autres services : aménagements des déchetteries, mise à disposition de bacs au lieu des sacs poubelles et baisse de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères) TEOM.
Plusieurs élus adhèrent à cette démarche.

Les services municipaux prennent copie de courrier dont ils n’ont pas eu non plus connaissance et se rapprochent de Bourges Plus pour avoir d’avantage d’informations en vue de renseigner au mieux la population trucidienne.

La séance est levée à 21 heures.
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